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1.  
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Suite à l’absence de quorum lors du conseil syndical du 17 novembre 2022, le conseil a été convié à se réunir  à 
nouveau le 23 novembre 2022. 
 
Conformément à l'ordre du jour de la convocation, le thème abordé par le Conseil Syndical le 23 novembre 2022, à 
partir de 16h00, a été le suivant : 
 
 
 

 

• Adoption du Compte-rendu du Conseil Syndical du 27 septembre 2022 

• Délibération sur la mise en œuvre de la télétransmission des actes budgétaires  et des 
gestionnaires de certificats au sein de la collectivité  

• Délibération Décision Modificative N°1 Budget Principal 

• Délibération Autorisation du Président à engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement avant vote du Budget Primitif 

• Délibération modifiant le règlement intérieur du Syndicat Mixte.  

• Délibération : Constitution d’une commission d’appel d’offre 

• Délibération : Etude mobilité/déplacements 

• Actualités 
 
 
Présents : Mesdames, Messieurs, BLANC Aurélien, CUISNIER Jacques, DREVET Sandra, DROGOZ Alexandre 
(arrivé à 16h30), POZZOBON-MAITRE Sandrine, ROUX Jean-Yves, SIMON Angélique. 
 
Suppléants : Monsieur ROUX Jean Yves supplée Monsieur REGEAMORTEL 

 
 

 
Désignation du secrétaire de séance : Madame POZZOBON-MAITRE est nommée secrétaire de séance. Elle 
sera chargée de valider le compte-rendu de la réunion avant sa diffusion. 

 
 
 
 

                                     CONSEIL SYNDICAL 
du 23 novembre 2022 

COMPTE-RENDU 
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Adoption compte-rendu du Conseil Syndical du 27 septembre 2022 
 

ADOPTE à : 6 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention 
 

Délibération sur la mise en œuvre de la télétransmission des actes budgétaires et des 
gestionnaires de certificats au sein de  la collectivité 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2131-1, L 3131-1 et L 4141-1 ; 
 
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
 
Vu le décret n° 2005-324 du 7 avril 2005 relatif à la transmission par voie électronique des actes des collectivités 
territoriales soumis au contrôle de légalité et modifiant la partie réglementaire du code général des collectivités 
territoriales ; 
 
Vu l'arrêté du 26 octobre 2005 portant approbation d'un cahier des charges des dispositifs de télétransmission des 
actes soumis au contrôle de légalité et fixant une procédure d'homologation de ces dispositifs ; 
 
Vu l'arrêté du 13 octobre 2011 modifiant l'arrêté du 26 octobre 2005 portant approbation d'un cahier des charges des 
dispositifs de télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité et fixant une procédure d'homologation de 
ces dispositifs ; 
 
Considérant que le Syndicat Mixte de la Boucle du Rhône en Dauphiné  souhaite s'engager dans la dématérialisation 
de la transmission de ses actes soumis au contrôle de légalité et budgétaires à la préfecture, 
 
Considérant que la télétransmission des actes budgétaires implique : 
-  le scellement du flux dans TotEM avant la télétransmission et le respect du format XML 
-  la télétransmission de l'ensemble des documents budgétaires afférents à un exercice à partir du premier document 
télétransmis 
-  la complétude des actes budgétaires transmis 
- l'envoi concomitant, via Actes Réglementaires, de la délibération de l'organe délibérant et de la dernière page du 
document budgétaire signée par les membres de l'organe délibérant 
 
Vu le rapport de Monsieur le Président, 
Le conseil syndical après en avoir délibéré, 
 
✓ décide de procéder à la télétransmission des actes budgétaires au contrôle de légalité  

 
✓ confirme l’utilisation de la plateforme de télétransmission BLES ACTES proposée par l’opérateur Berger-

Levrault 
 
✓ autorise le président, Aurélien BLANC à signer  la convention de mise en œuvre de la télétransmission des 

actes soumis au contrôle de légalité avec la préfecture de l’Isère, représentant l’Etat à cet effet. 
 
✓ Autorise le président, à signer électroniquement les actes télétransmis. 

 
 
 
ADOPTE à : 6 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention 
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      BUDGET PRINCIPAL  – Décision modificative N°1 

PROJET DE DELIBERATION 
 

Après une mise à jour complète avec la trésorerie de l’état des biens, une anomalie, antérieure à 2017, a 
été constatée  
Des amortissements (réseaux de voierie) d’un montant de 483€ ont été effectués à tort sur le compte 2851, 
alors qu’aucun bien n’a été déclaré sur le compte 2151. L’amortissement n’avait pas lieu d’être, ce qui crée 
une anomalie comptable. 
Les crédits budgétaires prévus pour les opérations d’ordres sont insuffisants, un dépassement de 483€ est constaté. 

Pour abonder le compte DI 28151, le compte DI 2031 – Frais d’études sera utilisé. 
Il convient de modifier le dit budget et de faire un mouvement de crédit pour le rectifier. 

 

FONCTIONNEMENT 

DEPENSES RECETTES 

COMPTE  011  042 Opération d’ordre de 

transfert entre section 

 

6354 Droit de timbre 483€ 7811 Reprise sur 

amortissement 

483€ 

INVESTISSEMENT 

COMPTE 20     

2031 Frais d’étude -483€    

040 Opération d’ordre de 

transfert entre section 

    

28151 Amortissement réseau 

voirie 

483€    

 
 

 
Objet : Décision modificative N°1 du Budget Principal 
 
M. le président  rappelle qu’il s’agit de modifier le Budget Principal. Les crédits budgétaires prévus 

pour les opérations d’ordres sont insuffisants, un dépassement de 483€ est constaté. 

Il convient de faire un mouvement de crédit pour rectifier ledit budget et de l’équilibrer. 
 

 

Désignation 

Dépenses 

Diminution de 
crédits 

Augmentation de crédits 

D-2031 – Frais d’Etudes 483,00 €  

TOTAL  D20 : Immobilisations incorporelles 483,00 €  

D- 28151 – Réseau de Voirie  483,00 € 

TOTAL  D040 : Opération d’ordres de 
transfert entre sections  483,00 € 

TOTAL INVESTISSEMENT 483,00 € 483,00 € 

Opération d’ordre de transfert entre sections reprise  

sur subvention en compte de résultat 
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TOTAL  DI 040 : Opération d’ordres de 
transfert entre sections 

TOTAL  RF 042 : Opération d’ordres de 
transfert entre sections 

483,00 € 483,00 € 

Augmentation des recettes de fonctionnement 

Compte RF 042 

Augmentation des dépenses de 
fonctionnement 

Compte DF 011 - 6354 

483,00 € 483,00 € 

 
Après débat, le conseil syndical : 
 

− Approuve la régularisation de Budget Principal 
− Autorise Monsieur le Président à signer tout document, toute pièce administrative ou comptable s’y     

rapportant 
 

 

ADOPTE à : 6 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention 
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Délibération autorisant le Président à engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement avant vote du Budget Primitif 

 
 
Objet : Autorisation du Président à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement 
avant le vote du Budget Primitif 
 
M. le président rappelle les dispositions extraites de l'article L1612-1 du code général des collectivités 
territoriales : 
Article L1612-1 modifié par la LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD). 
Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice 
auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de 
mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de 
fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.  
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette 
venant à échéance avant le vote du budget.  
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette 
date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et 
mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 
l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.  
L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits.  
Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement 
votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de 
paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou 
d'engagement.  
Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le 
comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-
dessus. 
 
Après débat, le conseil syndical : 
 

­ Autorise Monsieur le Président  à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, 
dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les 
crédits afférents au remboursement de la dette, avant le vote du Budget Primitif 

­ Autorise Monsieur le Président à signer tout document, toute pièce administrative ou comptable 
s’y rapportant. 

 

 

ADOPTE à : 6 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention 
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Délibération - Modification du Règlement intérieur du Syndicat Mixte 

 
Il est proposé de modifier le règlement intérieur du Syndicat Mixte afin de permettre d’organiser les 
Conseils syndicaux partiellement en visioconférence.  Par ailleurs, il est proposé d’apporter quelques 
modifications supplémentaires pour permettre d’apporter quelques précisions et de donner plus de lisibilité 
à ce document. 
 
Les corrections proposées apparaissent en rouge. 
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Après en avoir délibéré les conseillers syndicaux adoptent les modifications apportées au Règlement 

Intérieur. 

 

ADOPTE à : 6 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention 
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Délibération -  Constitution d’une commission d’appel d’offre 
 
En vue du recrutement d’un prestataire pour la réalisation d’études, il est nécessaire de constituer une commission 
d’appel d’offre pour : 

- Examiner les candidatures et les offres en cas d’appel d’offres 
- Eliminer les offres non conforme à l’objet du marché 
- Choisir l’offre économiquement la plus avantageuse et attribuer le marché 
- Pouvoir de déclarer l’appel d’offres infructueux. 

 
Le Conseil Syndical désigne 5 membres titulaires et 5 membres suppléants 
 

Titulaires Suppléants 

1. Frédéric CERVERA Myriam BOITEUX 

2. Alexandre DROGOZ 
Bernard CARRIER SALVADOR 
REDON 

3. Christian GIROUD Jacques CUISNIER 

4. Régis MURILLON David EMERAUD 

5. Jean-Louis SBAFFE Nathalie ROUBA LOPRETE 

 
 
Le Président de la CAO est de plein droit le Président du Symbord. 
 

ADOPTE à : 6 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention 
 

 

Délibération – Etude de mobilité/Déplacements 
 

Le SCoT approuvé le 3 octobre 2019 porte de nombreuses ambitions dont celles liées à la qualité du système de 
mobilités, l’accessibilité du territoire et la bonne intégration des réseaux dans les paysages et dans les centres urbains.  
 
Ainsi, une des orientations majeures du SCoT est l’amélioration du fonctionnement du réseau routier, vitale pour 
l’attractivité économique et la qualité du cadre de vie. L’apaisement des centres-urbains, la résorption des points de 
congestion et l’amélioration de l’accessibilité aux zones d’activités et au réseau autoroutier sont parmi les principaux 
objectifs à atteindre.  
Le Scot porte également l’enjeu de mieux raccorder le territoire à l’agglomération lyonnaise et au secteur de la vallée 
urbaine du nord-Isère.  
Le développement des transports collectifs et des services à la mobilité ainsi que la meilleure prise en compte des 
modes actifs dans l’aménagement, constituent deux autres orientations majeures.  
Afin de réponde, en partie, à ces objectifs, le DOO comporte la prescription suivante : « Le Scot engagera les premières 
réflexions sur l’amélioration du système de déplacements dans le bassin de vie pontois via une étude partenariale 
associant a minima la structure porteuse du Scot, les communes et les EPCI concernés. Ces collectivités, au regard de 
leurs compétences, approfondiront et déclineront, dans leurs projets et documents d’aménagement les orientations 
issues de cette réflexion. » 
 
Les élus du SCoT souhaitent, aujourd’hui, lancer la réalisation d’une étude sur l’amélioration du système de 
déplacement dans un cadre élargi du bassin de vie pontois (CC Lysed – Frange Ouest de la CC Les Balcons du 
Dauphiné) où toutes les mobilités seront étudiées.   
 
ADOPTE à : 7 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention 
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Actualités 
 

CDAC : saisi de la CDAC par le Syndicat Mixte concernant l’implantation d’un permis de construire déposé par la société 
Immaldi & Compagnie portant sur la création d’un magasin Aldi de 954.60 de surface de vente sur la commune de 
Salagnon.  
Avis de la commission : défavorable sur le permis de construire portant sur la création d’un magasin Aldi de 954.60 de 
surface de vente, par 7 voix défavorable et 1 abstention sur les 8 voix exprimées 
 
Information sur le COPIL Nord-Isère (15/11/2022) consacré à la mise en œuvre de la Foncière Environnementale de 
l’Isère (FEI) : informations générales sur la politique portée par le Département sur la mise en place d’une banque foncière 
pour permettre la compensation environnementale des projets de constructions (éco, équipements, projets structurants…) 
De nombreuses interrogations subsistent sur le principe même de la compensation et les fonciers « disponibles » et 
fléchés pour tels ou tels projets, sur l’adhésion et un droit de regard des différentes collectivités,…… 
 
 
Inventaire des ZAE : L'article 220 de la Loi Climat et Résilience du 22 août 2021, demande aux autorités compétentes en 
matière de développement économique de réaliser au moins tous les 6 ans un inventaire de leurs zones d'activités (travail 
d'inventaire à engager depuis le 22 août 2022). 
Cet inventaire devant être transmis, entre autres, aux autorités compétentes en matière de Scot d'ici le 22 août 2023, les 
12 Scot membres de la démarche inter-Scot de l'aire métropolitaine Lyon-Saint-Etienne ont sollicité l’appui des Agences 
d'urbanisme de Lyon (UrbaLyon) et de Saint-Etienne (Epures) pour co-construire une méthode d’inventaire avec les 
EPCI concernées, partager le même vocabulaire et disposer de données fiables et homogènes à l’échelle de l'aire 
métropolitaine Lyon-Saint-Etienne. 
2 webinaires ont déjà été organisés avec les équipes techniques de la CCBD et de la LYSED. Un dernier webinaire sera 
organisé le 15 décembre prochain.  
 
Modification du SCoT : la concertation se poursuit (toujours pas de remarque de formuler) – Informations disponibles sur 
le site internet du Symbord - Parution d’un article le 16 novembre dans le Dauphiné.  
 
 
 


